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Arrêté préfectoral du 7) & JES, 264 
actualisant les prescriptions de fonctionnement d’installations classées 

pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 
relatif aux installations de la SA Verrerie Ouvrière d'Albi, 

Z.I. de Saint-Juéry, rue François Arago sur la commune d’ALBI 

Le préfet du Tarn, 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

le code l’Environnement, parties législative et réglementaire : 

le décret du Président de la République du 31 juillet 2014 portant nomination de Monsieur 
Thierry GENTILHOMME en qualité de préfet du Tarn : 

Parrêté préfectoral du 31 août 2015, portant délégation de signature à Monsieur 
Laurent GANDRA-MORENDO), secrétaire général de la préfecture du Tarn ; 

l'arrêté ministériel du 12 mars 2003 relatif à l'industrie du verre et de la fibre minérale ; 

l'arrêté préfectoral du 29 décembre 1997 modifié, autorisant la SA VOA Verrerie Ouvrière d'Albi à exploiter 
une installation de fabrication et de travail du verre ZI Albi-St Juéry ; 

l'arrêté préfectoral du 16 juin 2005 fixant les prescriptions complémentaires sur le site de la SA VOA 
Verrerie Ouvrière d'Albi dans le cadre de l'évaluation et de la surveillance des émissions de plomb ; 

l'arrêté préfectoral du 23 novembre 2005 fixant les prescriptions complémentaires d'une installation classée 
soumise à autorisation au titre de l'action nationale de connaissance des impacts liés au plomb d'origine 
industrielle dans les sols ; 

l'arrêté préfectoral du 19 juin 2007 édictant des prescriptions techniques complémentaires pour le 
fonctionnement d’installations classées soumises à autorisation en application de l'arrêté ministériel du 13 
décembre 2004 ; 

l'arrêté préfectoral complémentaire du 24 août 2010 actualisant le classement et les prescriptions de 
fonctionnement des installations classées pour la protection de l’Environnement soumises à Autorisation ; 

l'arrêté préfectoral complémentaire du 30 janvier 2013 actualisant les prescriptions réglementaires de 
fonctionnement ; 

l'arrêté préfectoral complémentaire du 5 août 2013 portant sur la déclaration d'exploiter un stockage en 
réservoir manufacturé de gaz inflammable :



Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

l'arrêté préfectoral complémentaire du 14 août 2014 portant sur la mise en œuvre des garanties financières 

pour la mise en sécurité des installations ; 

l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans 

un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique n°2921 ; 

l'arrêté 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides inflammables 

exploités dans un stockage soumis à autorisation au titre de la rubrique 1432 de la législation des installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d'actions contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereusés ; 

la directive 2010/75/UE du Parlement Européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions 

industrielles ; 

le dossier de réexamen dans le cadre de la transposition de la directive IED de la VOA de décembre 2013 ; 

la mise à jour de l'étude de dangers de la VOA en date de juillet 2015 (référence A79878 du bureau d’étude 

ANTEAGROUP) ; 

le rapport de l'inspection des installations classées en date du 2 octobre 2015 ; 

la lettre du 5 novembre 2015 par laquelle la société VOA a été destinataire du rapport et des propositions de 

l'inspection des installations classées et invitée à formuler ses observations éventuelles en Conseil 

Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) le 19 novembre 

2015 ; 

l'avis favorable des membres du CODERST en sa séance du 19 novembre 2015 : 

le courrier du 20 novembre 2015 par lequel l’exploitant a été destinataire du projet d’arrêté et invité à 

formuler ses éventuelles observations écrites dans le délai mentionné à l’article R. 512-26 du code de 

l'environnement ; ; 

Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau de classement des activités du site au regard de l’analyse et 

des déclarations de l’exploitant ; 

Considérant que les éléments présentés par l'étude de dangers de l'exploitant sont suffisants pour répondre aux 

exigences réglementaires et permettent l'appréciation de la démarche de maîtrise des risques de 
l'exploitant dont les critères sont définis par la circulaire du 10 mai 2010 susvisée ; 

Considérant qu'il convient d'actualiser et de compléter les prescriptions imposées à la société VOA à l'issue de 

l'instruction du dossier de réexamen et de l'étude de dangers, en application des dispositions de 

l'article R. 512-31 du code de l'environnement et en vue de protéger les intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 du code de l'environnement ; 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition du secretaire général de ia préfecture du Tarn 

ARRÊTE  



  ÎTRE 1 PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
i le]

 

CHAPITRE i BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’'AUTORISATION 
ARTICLE 11. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société VOA Verrerie d'Albi dont le siège social est situé à rue François Arago, ZI de St Juery à Albi est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d'Albi, rue François Arago, ZI de St Juéry à Albi, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.2. MOBIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent arrêté : 

  Références des 

articles dont Nature des modifications 

  

les : : : 
Références des arrêtés préfectoraux antérieurs prescriptions (up P res 102 modification, sont ajout de prescriptions) 

supprimées où 
modifiées 

Arrêté préfectoral du 29 décembre 1997 modifié, tous suppression 
autorisant la SA VOA Verrerie Ouvrière d'Albi à 
exploiter une installation de fabrication et de travail du 
verre ZI Albi-St Juéry. 
Arrêté préfectoral du 16 juin 2005 fixant les tous suppression 
prescriptions complémentaires à la SA VOA Verrerie 
Ouvrière d'Albi dans le cadre de l'évaluation et de la 
surveillance des émissions de plomb. 
Arrêté préfectoral du 23 novembre 2005 fixant les tous suppression 
prescriptions complémentaires d'une installation 
classée soumise à autorisation au titre de l'action 
nationale de connaissance des impacts liés au plomb 
d'origine industrielle dans les sols. 
Arrêté préfectoral du 19 juin 2007 édictant des tous suppression 
prescriptions techniques complémentaires pour le 
fonctionnement d’installations classées soumises à 
autorisation en application de l'arrêté ministériel du 13 
décembre 2004. 
Arrêté préfectoral complémentaire du 24 août 2010 tous suppression 
actualisant le classement et les prescriptions de 
fonctionnement des installations classées pour la 
protection de l’Environnement soumis à Autorisation. 

  

  

  

  

  

  

Arrêté préfectoral complémentaire du 30 janvier 2013 tous Suppression 
actualisant les prescriptions réglementaires de 
fonctionnement. 
Artêté préfectoral complémentaire du 5 août 2013 tous Suppression 
portant sur la déclaration d'exploiter un stockage en 
réservoir manufacturé de gaz inflammable. 
Arrêté préfectoral complémentaire du 14 août 2014 tous Suppression 
portant sur la mise en œuvre des garanties financières 
pour la mise en sécurité des installations. 

          
 



INSTALEATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier Îes dangers ou inconvénients de cette installation. 

ARTICLE 1.5. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 

dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 

arrêté. 

CHAPITRE 2 NATURE DES INSTALLATIONS 

LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE ARTICLE 2.1. 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  N° de 

nomenclature 
Installations et activités concernées Régime Eléments caractéristiques 

  

Fabrication et travail du verre. La capacité de 
production des fours de fusion et de 

2530-1a ramollissement étant : A 

£. Pour les verres sodocalciques : 
2 fours 

a) supérieure à 5 t/j. 658 tonnes /jour 

  

Fabrication du verre, y compris de fibres de 

verres, avec une capacité de fusion supérieure à À 

20 tonnes par jour. 
3330 

  
Entrepôts couverts (stockage de matières ou 

produits combustibles en quantité supérieure à 

500 tonnes dans des), à l'exception des dépôts 

utilisés au stockage de catégories de matières, 

produits ou substances relevant, par ailleurs, de 912 tonnes de 
la présente nomenclature, des bâtiments A combustibles 

1510-1 destinés exclusivement au remisage des 

| véhicules à moteur et de leur remorque, des 

établissements recevant du public et des 

entrepôts frigorifiques. 

Le volume des entrepôts étant : 
1. Supérieur ou égal à 300 000 mi 

matières 

411692 mi de volume 
d'entrepôt 

  

2 tours fermées avec chacune 

2921-a     Insiallaïion de refroidissement évaporatif par 
dispersion d'eau dans un flux d'air généré par 

ventilation mécanique ou naturelle 

a) La puissance thermique évacuée maximale 

étant supérieure ou égale à 3 000 KW     Î circuit 

2 tours ouvertes sur 1 circuit 

identique 

P=4530 kW 

  
   



  

4734-2-a 

Produits pétroliers spécifiques et carburants de 
substitution : essences et naphtas ; kérosènes 
(carburants d'aviation compris) ; gazoles 
(gazole diesel, gazole de chauffage domestique 
et mélanges de gazoles compris) ; fioul lourd : 
carburants de substitution pour véhicules, 
utilisés aux mêmes fins et aux mêmes usages et 
présentant des propriétés similaires en matière 
d'inflammabilité et de danger pour 
l'environnement, 

2. Pour les autres stockages : 

a) Supérieure ou égale à 1 000 t. 

2 cuves de fuel lourd de 650 m3 
1 cuve GNR de 10 m° 

1 cuve de fioul domestique de 
32 mi 

Total = 1336 tonnes 

  

2661-E-c 

Transformation de  Polymères (matières 
plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques). 

1. Par des procédés exigeant des conditions 
particulières de température ou de pression 
(extrusion, injection, moulage, segmentation à 
chaud, vulcanisation, etc), la quantité de 
matière susceptible d’être traitée étant : 

c} Supérieure ou égale à 1 t/j, mais inférieure à 
10t/j 

1,4 tonnes/jour 

  

4725.2 

Oxygène (numéro CAS 7782-44-7). 

La quantité susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

2. Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 
200 t. 

2,5 tonnes 

  

4718.2 

Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 
(y compris GPL et biogaz affiné, lorsqu'il a été 
traité conformément aux normes applicables en 
matière de biogaz purifié et affiné, en assurant 
une qualité équivalente à celle du gaz naturel, y 
compris pour ce qui est de la teneur en méthane, 
et qu'il a une teneur maximale de 1 % en 
oxygène). 

La quantité totale susceptible d'être présente 
dans les installations y compris dans les cavités 
souterraines étant : 

2. Supérieure ou égale à 6 t mais inférieure à 
50 t. 

DC Cuve de stockage de propane 

de 26 tonnes 

    4719.2   Acétylène (numéro CAS 74-86-2). 

La quantité susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

2. Supérieure ou égale à 250 kg mais inférieure 
àit     900 kg 

  
 



  

2910-A-2 

Combustion à l'exclusion des installations 

visées par les rubriques 2770 et 2771. 

A. Lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la 

biomasse telle que définie au a ou au b (i) ou au 
b (iv) de la définition de biomasse, des produits 

connexes de scierie issus du b (v) de la 

définition de biomasse ou lorsque la biomasse 
est issue de déchets au sens de l'article L. 541- 
4-3 du code de l'environnement, à l'exclusion 

des installations visées par d'autres rubriques de 
la nomenclature pour lesquelles la combustion 

participe à la fusion, la cuisson ou au 

traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes, si la 

puissance thermique nominale de l'installation 
est : 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 

20 MW 

DC 

4 chaudières à gaz d'une 

puissance totale de 3 MW 

3 groupes électrogènes d’une 

puissance totale de 2,9 MW 

  

1532-3 

Bois ou matériaux combustibles analogues y 
compris les produits finis conditionnés et les 
produits ou déchets répondant à la définition de 
la biomasse et visés par la rubrique 2910-A, ne 

relevant pas de la rubrique 1531 (stockage de), 

à l'exception des établissements recevant du 

public. 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

3. Supérieur à 1 000 m° mais inférieur ou égal à 

20 000 m 

1640 m° 

  

1530-3 

Dépôt de Papiers, cartons ou matériaux 

combustibles analogues y compris les produits 

finis conditionnés, à  l’exception des 

établissements recevant du public. 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

3. Supérieur à 1 000 m? mais inférieur ou égal à 

20 000 m5. 

1002 mi 

  

2575 

Abrasives (emploi de matières) telles que 
sables, corindon, grenailles métalliques, etc. 

sur un matériau quelconque pour gravure, 

dépolissage, décapage, grainage, à l’exclusion 

des activités visées par la rubrique 2565. 

La puissance installée des machines fixes 
concourant au fonctionnement de l’installation 

étant supérieure à 20 KW. 

32,51 KW 

    2925   Atelier de charge d'accumulateur 

La puissance maximale de courant continu 

utilisable pour cette opération étant supérieure à 
50 kW.     >50kW   
   



  

| 2560 Travail mécanique des métaux et alliages. NC 126 KW 

  Stockage de pneumatiques et produits dont 
50 % au moins de la masse totale unitaire est 

| 2663 composée de polymères (matières plastiques, NC 175 m$ 
| caoufchoucs, élastomères, résines et adhésifs 
i synthétiques). 

  

Houiïlle, coke, lignite, charbon de bois, goudron, NC 35 tonnes de coke 
on asphalte, brais et matières bitumineuses. 

  
| Nettoyage-dégraissage de surface quelconque, 

par des procédés utilisant des liquides à base 
2563 aqueuse ou hydrosolubles à l'exclusion des NC 2 cuves de 60 1 

activités de nettoyage-dégraissage associées à du 
traitement de surface.               À (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

ARTICLE 22. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

Le Commune Parcelles Lieux-dits 1 
JAbi TM 12, 49, 71, 95, 96, 97 et 98 - ! 
l HP 82, 235, 236 _]   
  

Le plan de situation de l'établissement est annexé au présent arrêté. 

CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés. complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. Cr L 

CHAPITRE 3 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 3.1. DURÉE LE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas éfé'fise en service dans un délai de trois ans 
ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 4 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 4.1. OBJET DES GARANT'ES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté complémentaire s'appliquent pour l'activité suivante : 
  

  

        

DS Libellé des rubriques/alinéa Volume de l'activité 

Verre (fabrication et travail du), la capacité de production des 
2530 fours de fusion et de ramollissement étant : . 658 t/ 

2. pour les autres verres : 
a) supérieure à 500 kg/j 
  

   Elles sont constituées dans le but de garantir la mise en sécurités di 
dispositions mentionnées à l'article R. 512-39-1 du Code de l'Environnement. - 

Elles s’établissent sans préjudice des garanties financières que l’exploitant con: 
du 3° du IV de l’article R 516-2 du Code de l’Environnement. a " kiss 

    

“dé” l'installation en application des ” 

stitin éventuellement en application



Elles s’établissent sans préjudice des garanties financières que l’exploitant constitue éventuellement en application 
du 3° du IV de l’article R 516-2 du Code de l’Environnement. 

ARTICLE 42. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières est fixé pour l'activité définie à l’article 2 ci-dessus à 212 568 euros HT (avec 

un indice TP O1 fixé à 703,8 de décembre 2013) soit 255 082 euros TIC. 

ARTICLE 43, DELAYDE CONSTITUTION LES GARANTIES FINANCIÈRES 

L’échéancier de constitution des garanties financières est réalisé selon ces 2 options au choix : 

- Option 1 : 

constitution de 20% du montant initial des garanties financières à compter du 14 août 2014 ; 

- constitution supplémentaire de 20 % du montant total des garanties financières par an jusqu'en 

2018, au 1° juillet de chaque année. 

- Option 2: En cas de constitution de garanties financières sous la forme de consignation entre les mains de 

la Caisse des Dépôts et Consignations : 

- constitution de 20% du montant initial des garanties financières à compter du 14 août 2014 ; 

- constitution supplémentaire de 10% du montant total des garanties financières par an jusqu'en 

2022, au 1* juillet de chaque année, 

ARTICLE 44. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le document attestant la constitution des garanties financières est délivré par l'un des organismes prévus à l'article 
R.516-2 du Code de l'Environnement. 
Il est établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

Les documents attestant de la constitution des incréments des garanties financières sont transmis à l'inspection des 
installations classées au moins trois mois avant chaque date anniversaire de la constitution initiale. 

ARTICLE 45. RENOUVELLEMENT DES GARANT!ES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document 
prévu à l'article 5. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 

la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

ARTICLE 4.6. ACTUALISATICN DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 

suivants : 
- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 
- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de l'indice 

TP01, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 4.7. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité 

nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et doit être portée à la connaissance du 

préfet avant sa réalisation. 

L'exploitant doit de plus informer le préfet de tout changement de garant, de tout changement de forme de garanties 
financières et de toute modification des modalités de constitution des garanties financières. 

 



ARTICLE 4,8. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

utre les sanctions rappelées à P’articie L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières peut 
entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre 
des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la 
durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 49. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

+ lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 
installations soumises à garanties financières 5 

* ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 
financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 4.10. LEVÉE DE F’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en 
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement 
réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux 
articles R. 512-74 et R. 512 39-1 à R. 512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès- 
verbal de récolement. 
L’obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 
En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
lexploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation 
de garanties financières. 

CHAPITRE 5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
ARTICLE 5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 52. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 5.3, EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement esi incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 5.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.



ARTICLE 5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au 
préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de Îa constitution de ses 
garanties financières. 

ARTICLE 5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de Particle R. 512-74 du code de l’environnement, lorsqu'une installation classée est 
mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

< l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

s des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

° la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

° la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 6.1.  RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur Les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-KEXECUTION 

ARTICLE 1.4. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif d’ Albi: 

Â° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 

décision. 
29 par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de 

ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise 

en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

 



ARTICLE 12. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu’une copie du texte intégral est adressée au Maire d’Albi et mise à la disposition de toute personne 
intéressée, sera affiché en mairie d’Albi pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire d’Albi fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Tarn, l'accomplissement de cette 
formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 
VOA et sera aussi publié sur le site Internet de la préfecture pour une durée d’un mois. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société VOA dans deux journaux 
diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 13. EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture du Tarn, la maire d'Albi, l’exploitant et l'inspection des installations classées 
pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

  

Fait à Albi,le © 3 BEC. 

Pour le préfet, et par délégation, 
Le secrétaire général, 

J#. Ÿ 
Laurent GANDRA-MORENO





  

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXEES À L'ARRETE PREFECTORAL DU Fi à 
VOA — ZT ALBI SAINT-JUERY, RUE FRANÇOIS ARAGO — COMMUNE D’ALBI 

  
TITRE 3 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
assurer la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la 
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi 
que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L’exploïtant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre en tontes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. : 

CHAPITRE 2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer. l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières. 

ARTICLE 3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,.…). 

CHAPITRE 4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 
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CHAPITRE 5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire. et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 6 RÉCAPITULATIF BES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’INSPECTION 

ARTICLE 6.1.  RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’'INSPECT{ON 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les doctiments suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour ; 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 
Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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CHAPITRE 7 RÉCAPITULATIF BES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L’'INSPECTION 

L’exploitant transmet à l’inspection les documents suivants : 

  

Périodicité du contrôle 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles Contrôies à effectuer 

Titre 1— Art. 5.4 | Attestation de constitution de garanties financières 3 mois avant la fin de la période 
(ou tous les 5 ans), on avant 6 

mois suivant une augmentation de 
plus de 15 % de la TPO1 

Titre 1— Art. 6.6 | Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation 
d'activité 

Titre 3 — Art. 3.4 | Rapport d’autosurveillance des rejets gazeux trimestriellement 

Titre 3 — Art. 3.4 | Rapport des contrôles externes des rejets gazeux semestriellement 

Titre 3 — Art. 4 Plan de gestion des solvants Au plus tard le 31/03 de chaque 
année 

Titre 3 — Art. 5 Surveillance environnementale Annuellement, dans les 3 mois 
après la fin de la campagne 

Titre 4 — Art. 4 Mesure d’autosurveillance des rejets aqueux Sous GIDAF et trimestriellement 

Titre 4— Art. 4.2 | Rapport des contrôles externes des rejets aqueux Sous GIDAF et dans les 2 mois 
suivant le contrôle 

Titre 4— Art. 5.4.1 | Surveillance pérenne RSDE Sous GIDAF et trimestriellement 

Titre 4 — Art. 6.3 | Surveillance des eaux souterraines Semestriellement, dans les 2 mois 
après la fin de la campagne 

Titre 6 — Art. 3 Niveaux sonores A la demande de l'inspection des     installations classées   
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TITRE d - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE i CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 11. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
des meilleures techniques disponibles, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 
concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. : 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend.les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : | 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d’incendie et d’explosion (évents pour les tours ds séchage, les dépoussiéreurs…). 
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Notamment, les opérations de déchargement du carbonate de soude, du calcaire et des éléments secondaires sont 
réalisées par air pulsé. Les convoyeurs du carbonate de soude et calcaire sont capotés et un dépoussiéreur est mis 
en place. Les silos de stockage des matières pulvérulentes sont équipés de dépoussiéreur. 
Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l'humidification du stockage pour limiter 
les envols par temps sec. 

CHAPITRE 2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 
sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection de 
l'électrofiltre). 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
Pintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon 
à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter 
un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à latmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 
respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d’organismes extérieurs à 
la demande de l’inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

  

  

  

Secteur N° de conduit | Hauteur minimum | Débit nominal sec Vitesse mini 
(en m) (en Nm/h) d'éjection (en m/s) 

Cheminée 1 @ 1 60 37 000 8 

Cheminée 2 () 2 70 35 000 8 

Chaudière 1 3 6 U) - 5 

Chaudière 2 4 60) - 5 

Chaudière 3 5 6 & - 5 

Chaudière 4 6 6€) - 5             
  ® Les fumées des fours 1 et 2 sont traitées par un seul réacteur et électrofiltre puis sont séparées dans 2 cheminées. Ces fumées 
récupèrent également les vapeurs issues du traitement de surface à chaud des bouteilles (application du 
monobutyltintrichloride). 

@ Dans le cas d'un appareil de combustion isolé ou d'un groupe d'appareils, raccordé à une même cheminée et dont la 
puissance est inférieure à 2 MW, et mis en service après le 25/07/1997, la hauteur minimale du débouché à l'air libre de la 
cheminée d'évacuation des gaz de combustion dépasse d'au moins 3 mètres le point le plus haut de la toiture surmontant 
l'installation. 
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Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cube par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) et ramené 
à 8% d'oxygène. 

ARTICLE 23. VALEURS LIMITES DES REJETS CANALISÉS DES FOURS 

Les rejets issus des fours doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

rapportés : 

à des conditions normalisées de température (213 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O2 de 8% (sauf précision contraire). 

a) Paramètres généraux 

Les valeurs limites ci-dessous sont applicables jusqu’au 8 mars 2016. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Valeurs limites d'émissions 

Paramètres Concentration aux Fiux cheminée À | Fiux cheminée 2 
cheminées : et 2 (en (kg/b) kg/h) 

mg/Nm à 8 % d'O?) 8 

Poussières 30 0,84 0,78 

Monoxyde de carbone (CO) 100 2,8 2,6 

Oxyde d'azote (NOx) 600 16,8 15,6 

30 0,84 0,78 
Acide chlorhydrique (HCI si réintroduction de 

poussières filtre : 40 1,12 1,04 

Acide fluorhydrique (HF) 5 0,14 0,13 

Composés organiques volatils 

totaux en équivalent C (*) 20 0,56 0,52 

Métaux : As, Se, Co, Niet leurs 1 0,025 0,025 

composés 

Métaux : Sb, Cr total, Cu, Sn, Mn, 5 0,14 0,13 

V et leurs composés 

Plomb et ses composés 1 0,028 0,026 

Hydrocarbures Aromatiques 
Polycycliques (HAP) ! 0,028 0,026 

Hydrogène sulfuré (H2S) 5 0,23 0,21 

Amines, exprimée en azote 5 0,23 0,21 

Somme phénols + formaldéhyde 20 0,56 0,52         
  

*) pour les COVT la teneur en oxygène de référence est fonction des caractéristiques de la source 
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Les valeurs limites ci-dessous sont applicables à compter du 8 mars 2016. 

  

Valeurs Émites é'émissions 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètres Concentration aux cheminées : et 
2 (en mg/Nm° à 8 % d'®) 

Poussières 20 

Monoxyde de carbone (CO) 100 

Oxyde d'azote (NOx) 600 

Acide chlorhydrique (HCB 20 

Acide fluorhydrique (HF) 5 

Composés organiques volatils totaux en 
Le 20 équivalent C (*) 

Métaux : As, Se, Co, Ni, Cd, CrVI et 1 
leurs composés 

Métaux : As, Se, Co, Ni, Cd, Sb, Cr 5 
total, Cu, Sn, Mn, V et leurs composés 

Plomb et ses composés 1 

Hydrocarbures Aromatiques 1 
Polycycliques (HAP) 

Hydrogène sulfuré (H2S) 5 

Amines, exprimée en azote s 

|__ Somme phénols + formaldéhyde 20 
  €) pour les COVT la teneur en oxygène de référence est fonction des caractéristiques de la source 
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b) Paramètres dépendants des combustibies et des matières nrertières 

-  Oxyée Ge soufre : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Concentrstion en oxyde de soufre (en mg/Nm°) 

exprimés en SO: pour les cheminées L et 2 

Cas général Cas particulier : lorsque le taux de 

Combestible recyclage du calcin est supérieur à 
40% pour le four 1 et lorsque les 
poussières de filtres et autres déchets 
veriers sont recyclés däns les deux 

fours 

Gaz 300 500 

Combustible liquide 900 1200 (1) 

Combustible mixte|Inférieure ou égale à 900 1200 (1) 

(combustibles gazeux |25% 

et liquides), l'énergie|s éicure à 25% mais! 900 1200 (2) 
fournier par le gaz. &. £ s 
. inférieure ou égale à 
étant en moyenne sur! 50% 
les deux fours 

Supérieure à 50% mais 600 1000 

inférieure ou égale à 

75% 

Supérieure à 75% mais 450 750 

inférieure ou égale à 
90% 

Supérieure à 90% 300 500           
  

(1) 1500 mg/Nm3 jusqu’au 8 mars 2016 

(2) 1250 mg/Nm3 jusqu’au 8 mars 2016 

- __ Caëmium, mercure et tkallium et de leurs composés : 

La valeur limite de concentration des rejets de cadmium, mercure et thallium et de leurs composés est de 

0,05 mg/Nmê par métal et de 0,1 mg/Nmÿ pour la somme des métaux (exprimé en Cd + Hg + T1), en ce qui 

concerne à la fois des unités de fusion et des autres activités annexes. 

Lorsque le taux de recyclage de calcin externe est supérieur à 40 % en moyenne sur les deux fours et lorsque les 

poussières des filtres sont recyclées, la valeur limite de concentration des rejets de cadmium, mercure et thallium et 

de leurs composés est de 0,05 mg/Nm3 par métal et de 0,1 mg/Nm3 pour la somme des métaux (exprimé en Cd + 

Hg + TI), en ce qui concerne à la fois des unités de fusion et des autres activités annexes. 

€) Valeurs 'imites d'émissions appliczbies en fiux spécifiques 

Les valeurs limites d'émission à l'atmosphère des fours concernant les flux spécifiques (en kg/tonne de 
verre) sont calculées à partir des concentrations (en mg/Nm°) et d’un facteur de conversion fixé pour 
différents types de verre à l'annexe III de l’arrêté ministériel 12 mars 2003 et de la production de verre 
oxydé (four 1) et verre réduit (four 2). 

- _ Caiïcul âu fiux spécifique 

Le flux spécifique est calculé par la formule suivante : 

Fe = [C] X (Q@ + Q) / Toot 

Fopé = [C] X Qot/Ptot X 105 
où : 

Fe est la valeur d'émission en flux spécifique (en kg/tonne de verre fondu), 

[C] est la valeur en concentration mesurée (mg/Nm3), 

Qtot (en Nm/h} est la somme du débit du four 1 et du four 2, 
Pix est la tirée totale en tonnes de verre par heure. 
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Le flux spécifique est calculé à partir d’une production journalière 

- Calcul ce la valeur limite du ‘lux spécifique 
Les valeurs limites d'émission à l'atmosphère des fours concernant les flux sont fixées par la formule suivante : 

Fopélimite ni [Cr | X [en / Trot X 0,0022 + T / Ti X 0,0019) 

où : 
Fopé mie eSt la valeur limite d'émission en flux spécifique (en kg/tonne de verre fondu), 
[Cm] est la valeur limite en concentration (mg/Nm3), 
Ti est la production en tonne du four 1, 

T est la production en tonne du four 2, 
Ti+ est la production totale (Ti + Tz) 

Ces flux sont applicables à tous les paramètres soumis à valeurs limites d'émission en concentration. Lorsque la 
tirée du four est, pour des raisons techniques ou commerciales, inférieure à 80 % de la capacité nominale ou nulle, 
la valeur limite en flux spécifiques peut ne pas être respectée durant ces périodes de temps. 

ARTICLE 2.4. VALEURS LIMITES DES REJETS CANALISÉS DES CHAUDIÈRES 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température et de 
pression (273 K et 101 300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en milligrammes par mètre 
cube (mg/m°) sur gaz sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 3 % en volume. 

  

  

  

  

Paramètres Valeurs limites (mg/Nmÿ) 

Oxyde de soufre en équivalent SO; 35 

Oxyde d'azote en équivalent NO; 150 

Poussières 5       
  

CEAPÎTRE 3 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 3.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’autosurveillance. 
L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l’environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de linspection des installations 
classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 
de transmission à l’inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’autosurveillance. 

ARTICLE 3.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d’autosurveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. Cependant, 
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les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 
cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

ARTICLE 3.3. MODALYTÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Article 3.3.1. Cheminées des fours de fusion 

Les mesures réalisées par l'exploitant sont appelées autosurveillance, les mesures réalisées par un 

organisme extérieur sont appelées contrôle externe. 

Le tableau suivant indique les paramètres devant faire l'objet de contrôles ainsi que la fréquence de ces 
contrôles au niveau des cheminées des fours de fusion du verre : 

  

  

  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Autosurveillance Contrôle externe 

Paramètres 

Cheminée i | Cheminée 2 | Cheminée À | Cheminée 2 

Débit C C S S 

Température C C S S 

Oxygène C C S S 

Poussières co S® 

Oxyde de soufre (SOx) co S @) 

Oxyde d'azote (NOx) co s@ 

Monoxyde de carbone _ s@ 

(CO) 

Acide chlorhydrique _ se 
ŒCI 

Acide fluorhydrique L sc) 

ŒF) 

- SU) 

Métaux : HG, Cd, Ti et _ se) 

leurs composés 

Métaux : As, Co, Ni, Cd, 

Se, CrVI et leurs - so 

composés 

Métaux : As, Co, Ni, Cd, 

Se, CrVL Sb, Pb, Crlil, . so 
Cu, Mn, V, Sn et leurs 

composés 
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Plomb et ses composés = S@) 

  

Composés organiques 

  

  

  

volatils totaux en A 6) 
équivalent C (*) 

Hydrocarbures 
Aromatiques - A 6) 

Polycycliques (HAP) 

Hydrogène sulfuré (H2S) - À 6) 

Amines, exprimée en . A@ 

azote 
  

Somme phénols + 

formaldéhyde 

C : mesure continue  S : mesure semestrielle À : mesure annuelle 

@) Mesure en continu sur 1 cheminée au choix ; 
@) Mesure semestrielle par organisme externe sur une des 2 cheminées ; 

@) Mesure annuelle par organisme externe sur une des 2 cheminées : 

- A G)         
  

Article 3.3.2. Cheminées des chaudières 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, 
une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et oxydes d'azote dans les gaz 
rejetés à l'atmosphère par l’ensemble des chaudières selon les méthodes normalisées en vigueur. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles consommés sont 

exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soufre n'est pas exigée si le combustible est du 
fioul domestique. 

ARTICLE 3.4. MODALITÉ DE SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les appareils de mesure fonctionnant en continu sont vérifiés à intervalles réguliers. La mesure en continu des 

poussières est effectuée par opacimétrie selon la norme NF X 44-052. 

Les instruments de mesure des émissions, de la température, de l'humidité, des concentrations de poussières, 

d'oxyde d'azote, d'oxyde de soufre et d'oxygène font l'objet d'un calibrage à intervalles réguliers, par exemple en 

utilisant des gaz étalons sur le site et d'un examen de leur fonctionnement. 

Les mesures périodiques des émissions, réalisées dans le cadre des contrôles externes, s'effectuent aux allures 

représentatives de fonctionnement stabilisé des installations. La durée des mesures sera d'au moins une demi-heure, 
et chaque mesure sera répétée au moins trois fois. 

Les résultats des mesures périodiques des émissions, réalisées dans le cadre des contrôles externe, sont transmis 
dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, accompagnés d'une comparaison avec 
l'autosurveillance, pour les paramètres faisant l'objet d'une telle mesure. Les écarts entre les résultats du contrôle 
externe et de l'autosurveillance font l'objet de commentaires explicitant les causes et ies actions correctives. Les 
écarts entre les contrôles externes et les valeurs limites d'émissions applicables font l'objet de commentaires 
explicitant les causes et les actions correctives. 

Les résultats des mesures des émissions, réalisées dans le cadre de l’autosurveillance sont transmis 

trimestriellement à l'inspection des installations classées, si besoin accompagnés de commentaires sur les causes 

des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 
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ARTICLE 3.5. CONDITIONS DE RESPECT DES VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DANS LE CADRE DE 
L'AUTOSURVEILLANCE 

Dans le cas de l'autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par heure pour les effluents 

gazeux et pour les effluents liquides au moins une mesure représentative par jour), les valeurs limites sont 
considérées comme respectées lorsque les résultats des mesures dont apparaître simultanément que : 

* aucune concentration moyenne journalière après soustraction de la valeur de l'intervalle de confiance 

indiqué ci-après ne dépasse la valeur limite fixée par l'arrêté d'autorisation ; 

- 90 % de la série des résultats de mesure après soustraction de la valeur de l'intervalle de confiance indiqué 
ci-après ne dépassent pas la valeur limite d'émission et aucun résultat pris individuellement ne dépasse le 

double de la valeur limite. Ces 90 % sont comptés sur une base hebdomadaire pour les effluents aqueux et 
sur une base de vingt-quatre heures pour les effluents gazeux. 

Les intervalles de confiance à 95 % ne dépassent pas les pourcentages des valeurs limites d'émission : 

— SO:20%; 

— NOX:20%; 

— poussières : 30 % : 

— carbone organique total : 30 % ; 

— chlorure d'hydrogène : 40 % ; 

—  fluorure d'hydrogène : 40 %. 

Dans le cas d'une autosurveillance réalisée à l'aide de mesures ou prélèvements discontinus ou d'autres procédures 

d'évaluation ponctuelle des émissions ou de prélèvements instantanés, les valeurs limites d'émission sont 
considérées comme respectées si aucun des résultats, déterminés conformément aux dispositions de l'arrêté 
d'autorisation, ne dépasse le double de la valeur limite. 

ARTICLE 3.6. INDISPONIBILITÉ ET DYSFONCTIONNEMENT D'UN ÉQUIPEMENT NÉCESSAIRE AU 
RESPECT DES VLE 

Les unités de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est 

susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant si besoin les fabrications concernées. 
La durée cumulée d'indisponibilité des unités de traitement (entretien, remplacement ou réglage des systèmes 
d'épuration..), pendant laquelle les valeurs limites de rejets atmosphériques pourraient être dépassées, ne doit pas 
excéder 250 heures par an. 

Ces dépassements de valeurs limites devront faire l'objet de déclarations à l'Inspection des Installations Classées. 

L'exploitant réalise une évaluation des polluants rejetés durant ces périodes d'indisponibilité et de 
dysfonctionnement. 

L'exploitant transmet un récapitulatif des dépassements ainsi que l’évaluation des polluants rejetés à l'occasion des 
indisponibilités et des dysfonctionnements en même temps que les rapports d'autosurveillance. 

CHAPITRE 4 - PLAN DE GESTION DES SOLVANTS 

Si l’exploitant consomme plus d’une tonne de solvants par an, il transmet au plus tard le 31 mars de l’année x à 
l'inspection des installations classées le plan de gestion des solvants de l’année n-1 mentionnant notamment les 

entrées et les sorties de solvants et l’informe de ses actions visant à réduire leur consommation. 

CHAPITRE 5 - SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de l'impact de l'installation sur l'environnement. Ce 
programme concerne au moins les métaux lourds suivants : plomb, étain, arsenic et chrome. 
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Annuellement, l'exploitant procède à des prélèvements de plantes bio-accumulatrices (de type lichens ou 
bryophytes) au niveau de 6 points dont 2 points sous l’influence des vents d’est, 2 sous l'influence des vents 
d’ouest et un point en zone hors retombées. 

L'exploitant fournira, à l'inspection des installations classées, les résultats des mesures réalisées ainsi que leur 
interprétation dans les 3 mois après la fin des campagnes de mesures. 

Les résultats sont assortis : 

* de la description des méthodes de prélèvement, de conservation et d'analyse des échantillons et de 
l'indication des normes en vigueur utilisées ; 

* d'une comparaison des différents paramètres aux valeurs limites réglementaires ou à défaut aux valeurs 
guides existantes } ; 

*__ de la date dudit rapport et des commentaires de l’exploitant. 
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TITRE 5 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
    

CHAPITRE ! PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 1.1. ORIGINE DES APPROVISICNNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  

  

    

Origine de la ressource Nom de la masse| Code national de la | Prélèvement | Débit maximal (m5) 

d’eau ou de lalmasse d’eau (compatible | maximal Horaire Journalier 

commune du | SANDRE) annuel (m°) 
réseau (si prélèvement dans une 

masse d’eau) 

Eau souterraine 5 000 - 14 

Réseau public Albi 55 000 - 160             
ARTICLE 1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 1.2.1. Protection des eaux d’alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Article 1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Lors de la réalisation de nouveaux forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en 

communication des nappes d’eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment 

par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d’utilisation de substances dangereuses. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage est portée à la connaissance du préfet 
avec tous les éléments d’appréciation de l’impact hydrogéologique. 

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l’obturation ou le 

comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eau souterraines. 

ARTICLE 1.3. RÉDUCTION DE LA CONSGMMATION D'EAU 

L'exploitant met tout en œuvre pour réduire sa consommation d'eau. 
L'utilisation et le recyclage des eaux pluviales, eaux de refroidissement, eaux de procédés, eaux de nettoyage sont 

privilégiés dans les procédés d’exploitation ou tout usage compatible pour limiter et réduire le plus possible la 

consommation d’eau. 

Les purges des tours de refroidissement sont recyclées dans l’eau de circuit des eaux de calcin. 

ARTICLE 1.4. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure 

totalisateur. 
Ce dispositif est relevé hebdomadairement. 
Les résultats sont portés sur un registre. 
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CHAPITRE 2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 3.5 du présent titre ou 
non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 

ARTICLE 2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) ; 
- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) : 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

ARTICLE 2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 2.4.2, Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 5 - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
“les eaux pluviales de toitures, de voiries et du parking susceptibles d’être polluées. Ces effluents se 

rejettent dans le ruisseau de Cunac après passage par un débourbeur-déshuileur, Une vanne placée après 
le déshuileur permet l'isolement du réseau du milieu extérieur ; 
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“ les eaux résiduaïres comprenant les eaux domestiques usées (sanitaires, lavage des locaux 

administratifs, restaurants) et les effluents industriels (essentiellement issues du lavage des cuves du 
process de fabrication). Ces effluents sont raccordés à la station d'épuration de la Communauté 

d'Agglomération de l'Albigeois. 

ARTICLE 32. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 33. GESTION BES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 

d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 3.4  ENTRET'EN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 

lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par 
an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement 
de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 

en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) 
les caractéristiques suivantes : 

Poiat ce rejet vers le mieu récepteur codifié nar le 
présent arrêté N°1 — rejet des eaux pluviales 

  Coordonnées PK et coordonnées Lambert 

Coordonnées (Lambert Il étendu) 
Nature des effluents 

Débit maximal journalier (m°/j) 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Conditions de raccordement 
Autres dispositions 

X:647533.027 et Y :1948314.631 
Eaux pluviales voiries 

Ruisseau de Cunac 

déshuileur 

  Poïnt de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté N°2 -— rejet des eaux process 

  Coordonnées PK et coordonnées Lambert 

Coordonnées (Lambert II étendu) 

Nature des effluents 

Débit maximal journalier (m°/j) 
Débit maximum horaire( m°/h) 
Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Conditions de raccordement 

Autres dispositions 

ARTICLE 3.6. 

Article 3.6.1. Conception 

  
X : 647609.829 et Y :1948090.031 
Eaux process et eaux sanitaires 

200 (73 000 m3/an) 
30 

Station d'épuration urbaine d'Albi 
physico-chimique 

Autorisation 

CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la Communauté de 
Commune de l'Albigeois à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de 
l'article L. 1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet. 

Article 3.6.2. Aménagement 

Article.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, .) 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics. notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 
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Article 3.6.3. Equipements 

Sur la canalisation de rejets des eaux résiduaires est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

La détermination du débit rejeté doit se faire par mesure en continu avec enregistrement. 

ARTICLE 3.7.  CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES BE L’ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents doivent respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température < 30°C, 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5, 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg Pt/1. 
Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours d’eau. 

GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 3.8. 

VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 

NATUREL OÙ DANS UNE STATION D’EPURATION COLLECTIVE 

ärticle 3.9.1. Effluents des eaux pluviales — rejet n°1 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non 

filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents : 

ARTICLE 3.9. 

  

  

  

  

        

Paramètres Normes Valeurs limites (mg/l) 

Matières en suspension NF EN 872 35 

Indice hydrocarbures NF EN 5 0 9377- 10 

Demande chimique en oxygène (DCO) NET 90-101 125 

Demande biologique en oxygène (DBO:;) | NF EN 1899-1 30   
  

@) la valeur limite est fixée à 100 mg/1 si le flux journalier maximal n’excède pas 15 kg/j. 

Article 3.9.2. Effluents des eaux résiduaires — rejet n°2 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Valeurs limites 

Paramètres Concentration (mg/!} Flux (kg/i} 

Matières en suspension 600 112,5 
Demande chimique en oxygène (DCO) 2000 150 

Demande biologiaue en oxygène (DBOS) 800 75 

Indice hydrocarbures 20 4 

Phosphore Total 50 5 

Sulfates 1000 1,6 

Azote global 150 18,75 

Fluor 15 0,0272 

Métaux totaux 10 4 

Arsenic 0,5 0,0008 

Plomb Ï 0,00032     
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Chrome VI 0,1 0,0008 
Zinc 0,5 0,0016 
Phénol 1 0,004 
Barium 3 0,6 

Etain 0,5 0,0008         
  

ARTICLE 3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

CHAPITRE 4 - FRÉQUENCES, ET MODALITÉS DE Z’AUTI SURVE'LILANCE DE LA 
QUALITÉ DES REJETS 

ARTICLE 4.1. PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Auto surveillance assurée par Contrôle externe 
Paramètres Pexploitant 

Périodicité de la mesure (Mesures comparatives) 

Eaux résiduaires 

pH Continue Annuelle 

température Continue 

débit Continue 

MES Mensuelle 

DBOS Mensuelle 

DCO Mensuelle 

Azote total Mensuelle 

Phosphore total Mensuelle 

Fluor Mensuelle 

Sulfates Mensuelle 

Indice hydrocarbures Mensuelle 

Arsenic - 

Métaux totaux - 

Plomb = 

Chrome VI 

Zinc - 

Etain -         
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Phénol + 
  

Baryum 
  

Eaux pluviales 

PH - 
  

  

température - 
  

Indice hydrocarbures 

MES - 

DBO5 

Annuelle   

  

  

DCO =           
Les mesures sont réalisées à partir d'un échantillon prélevé sur 24 heures, proportionnellement au débit. 

ARTICLE 42. REMONTÉE D'INFORMATIONS DE LA SURVEILLANCE DES REJETS 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article précédent sont saisis sur le site de 
télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet (https:/gidaf.developpement- 
durable.gouv.fr/) et sont transmis trimestriellement à l’inspection des installations classées par voie électronique. 

Ils sont accompagnés de commentaires sur les anomalies éventuellement constatées. 

CHAPITRE 5 - MODALITÉS DE SURVEILLANCE ET DE DÉCLARATION DES 
REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES DANS L'EAU QUI ONT ÉTÉ 

IDENTIFIÉES À L’ISSUE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

ARTICLE 5.1. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENTS ET 
D'ANALYSES 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 

l’annexe 2 du présent arrêté préfectoral. 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la norme 
NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

ARTICLE 52. MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

L'exploitant met en œuvre le programme de surveillance dans les conditions suivantes : 

e Au point de rejet des effluents industriels de l'établissement : sortie de la station d'épuration au milieu 

naturel et/ou point de rejet au collecteur de la ville lors des phases de dysfonctionnement de la station de 
l'exploitant. 

« Périodicité : Chaque substance visée dans le tableau ci-dessous devra être mesurée 1 fois par trimestre. 

+ Durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement ée l’installation. 

  

  

        

Substances Limite de quantification à attendre par substance par les 

_ laboratoires prestataires en g/l 
Zinc et ses composés 10 

Nonylphénols Qi 
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ARTICLE 53. SUPPRESSION DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

Afin de respecter l'échéance 2021 de la DCE visant à la suppression totale des émissions des substances 
dangereuses, l'exploitant prendra toutes les dispositions adéquates pour la suppression de ces émissions à 
l'échéance 2021, même si elles ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance en phase pérenne. 

ARTICLE 5.4. REMONTÉE L’INFORMATIONS SUR L’ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA SURVEXLLANCE DES 
REJETS 

Article 5.4.1. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 5.2 ci-dessus sont saisis au même 
titre que les paramètres d’autosurveillance sur le site de télédéclaration du ministère chargé de 
l'environnement prévu à cet effet (https://gidaf. developpement-durable.souv.fr/) et sont transmis 
trimestriellement à l'inspection des installations classées par voie électronique. 

Article 5.4.2. Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 5.2 du présent arrêté doivent 
faire l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 
31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
(https://www.declarationpollution.ecologie.souv.ft/serep/). Ces déclarations peuvent être établies à partir 
des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute autre méthode plus précise 
validée par les services de l’inspection. 

CHAPITRE 6 SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

ARTICLE 6.1. DISPOSITIF DE SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

La société VOA doit mettre en place des mesures de surveillance de la qualité des eaux souterraines sur son site 
d'Albi. 
Le dispositif de suivi est composé d'au moins trois piézomètres placés en amont (PZ3) et en aval (PZI et PZ2) 
hydraulique du site, conformément au plan en annexe 3. 

ARTICLE 62. MODALITÉ DE SURVEILLANCE 

Les prélèvements et les analyses seront effectués par un laboratoire agréé. 
Les prélèvements d'eaux souterraines seront effectués au moins 2 fois par an (période de hautes eaux et basses 
eaux) dans les 3 piézomètres. 
Les paramètres à analyser sont les suivants : hydrocarbures totaux (HT), chrome hexavalent (CrVI), chrome total, 
arsenic, étain, plomb. 

ARTICLE 63. TRANSMISSION DES RÉSULTATS 

À l'issue de chaque campagne de prélèvements et d'analyses, les résultats seront transmis à l'inspection des 
installations classées, dés réception des rapports d'analyses sans que les délais de transmission ne puissent excéder 
2 mois après la fin de la campagne de prélèvement. Ces résultats seront assortis : 

- de la description des méthodes de prélèvements, de conservation et d'analyse des échantillons et de 
l'indication des normes en vigueur utilisées ; 

- d'une comparaison des différents paramètres aux valeurs limites réglementaires ou à défaut aux valeurs 
guides existantes en vigueur. 

ARTICLE 6.4. RAPPORT DE BASE 

L'exploitant est tenu de transmettre au Préfet dans un délai de 6 mois à compter de la date de parution du présent 
arrêté, un complément du rapport de base de septembre 2014 version A755636/B et notamment les résultats des 
investigations prévues par la stratégie définie dans le paragraphe 6.2. 
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TITRE 6 - DÉCHETS 

CHAPITRE 1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 1.1. L!MITATION DE LA PRCDUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 

les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

— assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

Les poussières d’électrofiltre sont réintroduites au niveau du mélange vitrifiable pour le 8 mars 2016, sauf 
justification démontrant l’impossibilité technique ou un risque particulier pour le personnel. 

ARTICLE 1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 

l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) 
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

lensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 13. CONCEPTION ET EXPLOITATION ZES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 
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ARTICLE 1.4. DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 
Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

11 fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 1.5. DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A lPexception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 
l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

ARTICLE 1.6. QUANTIFÉS MAXIMALES DE DÉCHETS POUVANT ÊTRE ENTREPOSÉES SUR LE SITE 

À tout moment, les quantités de déchets pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas dépasser, pour chaque 
type de déchets, les valeurs maximales définies dans le tableau ci-dessous, sur la base desquelles le montant des 
garanties financières fixé à l'article 3 du présent arrêté a été calculé. 

  

  

  

  

  

  

            
  

Type de déchets Fr Nature des déchets Quantité maximale sur site 

20 01 99 DIB 1 benne de 20 m°(7 T) 
Déchets non dangereux 101101 Gravats 1 benne de 7 m° (7 T) 

20 01 38 Bois 1 benne de 30 m° (3 T) 
15 02 02 * 
200135*  |DIS, DEEE, emballages AT 

Déchets denses 15 01 10 * souillés, bombes aérosols 
16 05 04 * 

1011 15 * Poussières électrofiltre 86T 

111115 * Sulfate de carneaux 20T 

ARTICLE 1.7. TRANSPORT 

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 
R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 
R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à ia disposition de l’inspection des 
installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 
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TÎTRE 7 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE { DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  
  

  

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la 

existant dans les zones à allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et période allant de 

émergence réglementée jours fériés 22 b à 7 h, ainsi que les 

(incluant le bruit de dimanches et jours fériés 

l'établissement) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)           
  

ARTICLE 2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUXT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 
  PERIODE DE NUIT 

DECO LEROE Allant de 22h à 7h, 
PERIODES Allant de 7h à 22h, 

. : Lex ainsi que dimanches et jours 
{sauf dimanches et jours fériés) ( q J 

  

fériés) 

Niveau sonore limite admissible 65 dB(A) 55 dB(A) 

Niveau sonore limite admissible 55 dB (A) 48,5 dB(A)     au point 1   
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CHAPITRE 3 MESURES PÉRICDIQUES 

Des mesures de la situation acoustique sont effectuées à la demande du service des Installations classées, par un 
organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations 
classées. 

Les résultats de ces mesures sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et 
propositions éventuelles d'amélioration, 

CHAPITRE 4 VIBRATIONS 

ARTICLE 41. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOCLOGIQUES 

CHAPITRE 1! GENERALITES 

ARTICLE 1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre (incendie, d'émanations toxiques ou explosion) pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur les intérêts mentionnés à l’articie L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 1.2. ZONE À RISQUE INCENDIE ET PERMIS DE FEU 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de 

produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc…..). Cependant, lorsque des travaux nécessitant la 

mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font 
l'objet d'un permis de feu délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il a nommément désignée. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la 

responsabilité de l'exploitant. Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à 
la disposition des agents effectuant les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risques 
incendie. 

ARTICLE 1.3. CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 

KR. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, 

les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

ARTICLE 1.4. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE L5. ZONE À RISQUE TOXIQUE 

L'accès aux zones de risque toxique est strictement réglementé et réservé aux personnes habilitées. 

La nature exacte du risque toxique et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones, et en tant que 

besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. 
En exploitation normale, les locaux comportant des zones de risque toxique sont ventilés ou aérés convenablement 
et de façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs incommodantes. 

Toute détection de fuite (concentration atteinte supérieure à la VLE) dans une zone à risque toxique entraîne 
l'évacuation du personnel de la zone concernée, sauf si le personnel est équipé de protections adaptées au risque. 
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Des moyens adaptés de neutralisation, d'absorption et de récupération de produits toxiques dangereux 
accidentellement répandus sont maintenus en permanence à proximité des zones concernées. 

ARTICLE 1.6. PROPRETE DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

ARTICLE 1.7. CONTRÔLE DES ACCES 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Une surveillance est assurée en permanence, notamment au niveau des accès. 

ARTICLE 1.8 CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 19, ETUDE DE DANGERS 

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 
L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l’étude de dangers. 

ARTICLE 1.10. PLAN DE MODERNISATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant met en œuvre les moyens nécessaires pour assurer la prévention des risques liés au vieillissement de 
ses installations en application des dispositions de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la 
prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises 
à autorisation et sa section L. 

CHAPITRE 2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 2.1. COMPORTEMENT AU FEU 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est 
susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les conditions d'intervention. 
Le bâtiment est conçu ef aménagé de façon à s’opposer efficacement à la propagation d’un incendie, notamment en 
encloisonnant des locaux à risque importants dans des parois et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, porte 
coupe-feu de degré 1 heure munie de ferme-porte et en veillant à ce que les parois verticales des locaux à risques 
courants rejoignent bien les planchers hauts. 

Le sol des locaux est incombustible (de classe Aï fl). 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines, tuyauteries et convoyeurs, portes) sont 
munies de dispositifs assurant un degré de tenue au feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. Si un 
degré de tenue au feu est exigé pour la paroi, les fermetures manœuvrables sont associées à un dispositif assurant 
leur fermeture automatique en cas d'incendie, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de cet élément séparatif. 
Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe d0. 

ARTICLE 22. DÉGAGEMENT 

Dans les locaux comportant des zones à risque incendie, les portes s’ouvrent facilement dans le sens de 
l'évacuation, elles sont pare-flamme une demi-heure et à fermeture automatique. 
Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, sont aménagés de 
façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. Les 
accès des locaux permettent l'intervention rapide des secours. 
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ARTICLE 2.3. DÉSENFUMASE 

Le désenfumage des locaux industriels, doit pouvoir s'effectuer, pour des nouveaux bâtiments, soit par les 

ouvertures existantes soit par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur volume soit par un désenfumage 

mécanique de débit minimal 1 m°/s pour 100 m2. La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 

1/100%% de la superficie de ces locaux. 

L'ouverture et la fermeture des équipements de désenfumage doivent pouvoir se faire manuellement, y compris 
dans le cas où il existerait une ouverture à commande automatique. 

Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles et sont dans la mesure du possible, 

implantés à proximité des issues. 

ARTICLE 2.4. INTERVENTION DES SERVICES BE SECOURS 

Article 2.4.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence de 2 accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services 

d'incendie et de secours. 
La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 

mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 

dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 
L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des secours 
avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

Article 2.4.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et est 

positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation. 

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- Ja largeur utile est au minimum de 4 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 
inférieure à 15 ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- Ja voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum. 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l’intégralité du périmètre de 
l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse 

sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son 

extrémité. 

Article 2.4.3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 

dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ; 

- longueur minimale de 10 mètres ; 

- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie 

« engins ». 
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Article Z.4,4. Mise en station des échelles 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie 
par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie 
échelle est directement accessible depuis la voie engin définie précédemment. 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie 
respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l’aire de stationnement au minimum de 10 
mètres, la pente au maximum de 10% ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie ; 
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement 

parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment, 
la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90kN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement 
minimale de 88 N/cm°. 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher 
situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des secours, sur au moins deux façades, 
cette voie « échelle » permet d’accéder à des ouvertures. 
Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et 
présentent une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d’obturation ou 
les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l’intérieur. Ils sont 
aisément repérables de l’extérieur par les services de secours. 

Article 2.4.5. Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à 
deux côtés opposés de l’installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

CHAPITRE 3 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
GRGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 3.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux- 
ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 
L'établissement est doté de plusieurs points de rassemblement destinés à protéger le personnel en cas d’accident. 
Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l’étude des dangers et des conditions 
météorologiques. 

ARTICLE 3.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier auprès de l'inspection des installations classées de l'exécution de ces dispositions. 
11 doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles, la personne ou l’organisme chargé de la vérification, le motif de la 
vérification (périodique ou suite à un accident, dans ce cas nature et cause de l’accident) et les observations 
constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie 
et de secours et de l'inspection des installations classées. 

p41/63



  

ARTICLE 3.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques susceptibles d’être 

émis sont mis à disposition de toute personne : 

° de surveillance, 

° ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans 

des circonstances accidentelles. 

ARTICLE 3.4. RESSOURCES EN EAU ET EN MOUSSE 

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque local ; 

- le réseau d’eau incendie permet de disposer en tout temps d’un débit de 240 m3/h sur au moins deux poteaux 

d’incendie du site, sous une pression dynamique de 1 bar, ceci indépendamment et en complément du 

dimensionnement normalisé des réseaux de RIA et de sprinklers. Pour cela, le site dispose : 

* d'un réseau externe constitué de 2 poteaux incendie du réseau public de DN100 permettant de 

fournir un débit minimal de 120 mètres cubes par heure pendant une durée d’au moins 

deux heures ; 

° d'un réseau interne surpressé relié à une réserve de 700 m3 permettant de fournir un débit 

minimal de 120 mètres cubes par heure à 10 bars sur des poteaux incendie répartis sur le site de 
telle manière à ce que tout point de la limite de l'installation se trouve à moins de 200 mètres 

d’un appareil d'incendie, Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les 

distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d’incendie et de secours) ; 

- les cuves de fuel sont équipées d”: 
° une couronne de détection de fuite et de détection incendie installée dans la rétention ; 

° une rampe d’arrosage en partie haute des cuves reliée au réseau avec mousse et permettant de 

délivrer un débit de 120 m/h ; 

e une chambre à mousse à l’intérieur de chaque cuve ; 

* un réservoir à mousse dans chaque cuvette de rétention ; 

- une quantité de mousse de 3 mÿ disponible à tout moment ; 

- J’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le 
dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage ; 

-_ d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les 

lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières 

stockées ; 

- d’un dispositif d’extinction automatique dans certains locaux stratégiques (salle électrique fusion, salle 

pilotage process) ; 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 

l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

ARTICLE 3,5, RESSOURCES HUMAINES 

Une équipe d’intervention composée au minimum de 5 personnes doit être présente constamment sur le site en 
période de production. Cette équipe est organisée pour faire face à tout incident ou pollution, en limiter les 

conséquences et préparer l’intervention des secours extérieurs. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 

moment en cas d'appel. 
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Des équipements d'intervention individuels adaptés aux risques présentés sont maintenus disponibles en toutes 
circonstances à proximité de tous les endroits le nécessitant (ateliers d'emploi de gaz toxiques, etc.). 

ARTICLE 3.6. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et disponibles dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 
sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 
pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 3.7.  CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 
l'application de ces consignes. 

ARTICLE 3.8. PLAN D'OPÉRATION INTERNE 

Article 3.8.1. L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.D) sur la base des risques et 
moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios identifiés dans 
l'étude des dangers et ses compléments. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. il met en œuvre les moyens en personnels et matériels 
susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.L Il prend en outre à l'extérieur de l'usine les 
mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.O.L 
Le POI intègre dans ses procédures d’alerte et d’évacuation le personnel de l’entreprise EIFFAGE TRAVAUX 
PUBLIC. 

Article 3.8.2. Le PO.I. est conforme à la réglementation en vigueur. Il est homogène avec la nature et les 
enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans l'étude de dangers. 

I décrit a minima : 
*  lesite; 

* les accidents potentiels avec les distances d'effet et une cartographie ; 
* l'organisation des secours y compris en dehors des heures d'ouverture et notamment la mise en place d'un 

poste de commandement et les moyens afférents ; 
* les stratégies d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de 

protéger le personnel, les populations et l'environnement ; 
* les informations nécessaires sur les substances dangereuses. 
* Le plan de défense incendie relatif à l'arrêté du 3 octobre 2010 ; 

11 comprend également des fiches réflexes (fiches d'information et de communication préformatées). 
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Article 3.8.3. Un exemplaire du PO.X. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour 

} installer le poste de commandement. 

Article 3.8.4. L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les 

moyens humains et matériels pour garantir : 

- Ja recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.. ; cela inclut notamment : 

° l'organisation de tests périodiques internes (au moins annuel) du dispositif et/ou des moyens 

d'intervention ; 

+ Ja formation du personnel intervenant ; 

° l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations ; 

e l'analyse des accidents qui surviendraient sur d’autres sites ; 

° la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I, qui peut être coordonnée 

avec les actions citées ci-dessus ; 

- Ja mise à jour systématique du P.O.L. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Article 3.8.5. Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le 

projet de PO. qui doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen 

par l'inspection des installations classées et par le service départemental d'incendie et de secours. 

Article 3.8.6. Le PO. est remis à jour au maximum tous les 3 ans, ainsi qu'à chaque modification 

notable et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation modifiant les 

risques existants. Ce plan et ses mises à jour sont transmis au Préfet en 4 exeriplaires 

accompagnés de l'avis du CHSCT. 

Les modifications notables successives du P.O.I. doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à 

leur diffusion. 

Article 3.8.7. Un exercice en liaison avec le service départemental d'incendie et de secours est réalisé 

périodiquement. L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet 

exercice. Le compte-rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions, lui est adressé dans le 

mois suivant l'exercice. 

CHAPITRE 4 - BISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 4.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation se trouvant dans une atmosphère explosive les installations électriques doivent être 

conformes aux dispositions du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareïls et systèmes de 

protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive. Elles doivent être réduites à ce qui est strictement 

nécessaire aux besoins de l’exploitation et être entièrement constituées de matériels utilisables dans les 

atmosphères explosives. 

ARTICLE 4.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 

l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la 

vérification des installations électriques. Le matériel électrique mis en service à partir du 1 janvier 1981 est 

conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 

vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 
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Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Les moyens de télécommunication (téléphones portables, talkie-walkie notamment) sont, sous la responsabilité de 
Pexploitant, soit interdits, soit adaptés dans les zones à risques définies. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

ARTICLE 4.3, VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur 
suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au 
minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 
l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 4.4. SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée en raison des conséquences d’un 
sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces 
détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans 
le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection 
et le cas échéant d’extinction. I] organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et 
des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus 
régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE 4.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE ET LES AUTRES AGRESSIONS NATURELLES 

L'exploitant met en œuvre les moyens nécessaires pour assurer la prévention des risques de ses installations en cas 
de foudre et de séisme en application des dispositions de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la 
prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises 
à autorisation. 
Les installations sont protégées contre les conséquences de gel, neige, vent, fortes chaleurs... 

CHAPITRE 5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 5.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

L Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 
-_ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du soi que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

IX. Pour les stockages sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. 
Les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique ou manuel d’obturation 
pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en 

place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. La mise en œuvre de ces moyens fait l’objet 
d’une procédure d’intervention et de maintenance et d’entretien périodique. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule Ia somme : 

du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part, 
- du volume de produits libérés par cet incendie d’autre part ; 
- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers 

l'ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe. 

Les matières canalisées doivent, de manière gravitaire, être collectées puis converger vers les capacités suivantes : 
- zone « site production et plateforme stockage 17 Ha » : retenue de 600 m° dans le réseau d’eaux pluviales 

mise en œuvre par la fermeture d’une vanne ; 

- zone « plateforme stockage 5,5 Ha » : bassin d’orage de 3000 mi. 

Les eaux d’extinction collectées sont, au besoin, éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 6.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 
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ARTICLE 6.2. SUPERVISION DES FOURS 

L'exploitant assure à travers une supervision informatique une surveillance régulière de tous paramètres pertinents 
du procédé nécessaire à la maîtrise de ses émissions. 

ARTICLE 6.3. TRAVAUX 

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 1.1. et notamment celles recensées locaux à risque, les travaux 
de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d’intervention » et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière, Ces permis sont délivrés après 
analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 6.4. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 
par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 6.5. CONSIGNES DE SECURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

-_ l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation ; 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l’emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. ; 

-_ lobligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d’accident. 

ARTICLE 6.6. TORMATION 

Le responsable de l'établissement doit veiller à la formation sécurité de son personnel et à la constitution, si besoin 
d'équipes d'intervention. 
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Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance d’instailations qui 
sont susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la sécurité des personnes ou à l’environnement. 

ARTICLE 6.7.  CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes 

prévoient notamment : 

e les modes opératoires ; 

e la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 

s les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

e Iles conditions de conservation et de stockage des produits ; 
e la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des dispositifs 

de rétention ; 

s le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustibles des seules quantités 

nécessaires au fonctionnement de l'instailation, la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement 

des réservoirs et de vérification des dispositifs de rétention. 

Une consigne doit définir les modalités mises en œuvre, tant au niveau des équipements que de l'organisation, pour 
respecter à tout instant la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation, déclarée par l'exploitant et 

prévu par cet arrêté. 

Une autre consigne doit définir les modalités d'enregistrements des données permettant de démontrer à posteriori 
que cette quantité a été respectée à tout instant. 

Les consignes et procédures d'exploitation doivent permettre de prévenir tout sur remplissage. 
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TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE i - PRÉVENTION D£ LA LÉGIONELLCOSE 
Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 
d'eau dans un flux d'air soumises à enregistrement au titre de la rubrique n° 2921. En particulier, l’exploitant prend 
toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella pneumophila dans l’eau de l'installation 
en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/I selon la norme 
NF'T 90-431. 

CHAPITRE 2 - PRESCRIPTICNS TECENIQUES SPÉCIFIQUES AU STOCKAGE DE 
GAZ DE PÉTROLE LiQUÉFIÉ (PROPANE) 

L'installation de stockage de gaz de pétrole liquéfié est conçue et exploitée conformément aux prescriptions de 
l'arrêté ministériels du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 1412 de la nomenclature des 
installations classées. En particulier, les prescriptions suivantes sont applicables : 

ARTICLE 2.1. IPLANTATION — AMÉNAGEMENT 

Article 2.1.1. Règles d'implantation 

L'installation de stockage en réservoirs aériens doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au 
moins 7,5 mètres entre les orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes des réservoirs et les limites de propriété. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des orifices d'évacuation à l'air libre des 
soupapes et des orifices de remplissage des réservoirs aériens, doivent également être observées à la date de 
déclaration en préfecture : 

  
  

    

  

    

  

  

  

  

  

  

  

Implantation Distances 
iminimales 

Limite la plus proche des voies de communication routières à grande circulation, des routes 
nationales non classées en route à grande circulation et des chemins départementaux, des 10 
voies urbaines situées à l'intérieur des agglomérations, des voies ferrées autres que celles de 
desserte de l'établissement et des voies navigables. 

[ERP 1° à 4% catégorie suivants : établissements hospitaliers ou de soins, établissements 
scolaires ou universitaires, crèches, colonies de vacances, établissements de culte, les musées 25 
et les immeubles de grande hauteur. 

Autres ERP de 1°° à 4% catégorie et ERP de 5% catégorie. 20 

Ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation. 7,5 

Appareils de distribution d'hydrocarbures liquides. 7,5 

Appareils de distribution d'hydrocarbures liquéfiés. 9 

Aüres d'entreposage de matières inflammables, combustibles ou comburantes. 10 

Bouches de remplissage et évents d'un réservoir aérien ou enterré d'hydrocarbures liquides. 10 

Parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbures liquides. 10 

Parois d'un réservoir enterré d'hydrocarbures liquides. 3       
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Toutes ces distances peuvent être réduites au tiers de leur valeur dans le cas de réservoirs enterrés on sous-talus 

conformément aux dispositions du présent arrêté. Elles peuvent être réduites de moitié dans le cas de réservoirs 
aériens séparés des emplacements concernés par un mur plein en matériau de classe A1 (incombustible) et R. 120 
(stable au feu de degré deux heures), dont la hauteur excède de 0,5 mètres celle de la bouche d'emplissage et de 

l'orifice de la soupape et dont la longueur est telle que les distances du tableau soient respectées en le contournant. 

Le stockage de réservoirs est situé à ciel ouvert. Il n'est pas surmonté de locaux habités ou occupés par des tiers. 

Article 2.1.2. Accessibilité au stockage 

Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et 
de secours. il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de 

cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
Une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés si le stockage est à l'intérieur 

d'un bâtiment. 

Article 2.1.3. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 
En particulier, les réservoirs fixes, à l'exception des réservoirs enterrés sous protection cathodique, doivent être mis 

à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le 
branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe. 

Article 2.1.4, Isolement du réseau de collecte 

Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de sorte à 
maintenir sur le site l'écoulement accidentel de gaz liquéfié. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre 
de ces dispositifs. 

Article 2.1.5. Aménagement des stockages en réservoirs fixes aériens 

Les réservoirs aériens fixes doivent être implantés au niveau du sol ou en superstructure. 
Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25 % au moins 
de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de sorte 
à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées 
pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la 
génératrice inférieure du réservoir. 
Lorsqu'elles sont nécessaires, les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à 
plus d'un mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées efficacement contre les effets thermiques 

susceptibles de provoquer le flambement des structures. L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit 
cependant pas affecter les soudures de liaison éventuelles entre le réservoir et la charpente qui le supporte. 
Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizontale doit être réservé autour de tout réservoir 

fixe aérien raccordé. 
Toutes les vannes doivent être aisément manœuvrables par le personnel. 
Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un empiacement susceptible d'être inondé et l'importance du 
dispositif d'ancrage doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux. 
Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre la corrosion. 

La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du réservoir. 

Article 2.1.6. Installation annexe : Vaporiseurs 

Les vaporiseurs doivent être conformes à la réglementation des équipements sous pression en vigueur. Outre les 
équipements destinés à l'exploitation, ils doivent être munis d'équipements permettant de surveiller et réguler la 
température et la pression de sorte à prévenir tout relâchement de gaz par la soupape. 

L'accès au vaporiseur doit être aisé pour le personnel d'exploitation. 
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Les soupapes du vaporiseur doivent être placées de sorte à ne pas rejeter en direction d'un réservoir de gaz. 

ARTICLE 2.2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 2.2.1. Contrôle de l'accès 

Les personnes non habilitées par l'exploitant ne doivent pas avoir un accès libre au stockage. De plus, en l'absence 
de personnel habilité par l'exploitant, le stockage doit être rendu inaccessible (clôture de hauteur 2 mètres avec 
porte verrouillable ou casiers verrouillables). 
Les organes accessibles de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité, à l'exception des 
soupapes, des réservoirs fixes doivent être protégés par une clôture ou placés sous capots maintenus verrouillés en 
dehors des nécessités du service. 
Dans la zone prévue à cet effet, l'exploitant s'assure que le conducteur du camion ravitailleur (camion-citerne ou 
camion porte-bouteilles) inspecte l'état de son camion à l'entrée du site avant de procéder aux opérations de 
chargement ou de déchargement de produit. 

Article 2.2.2. Propreté 

Les lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières combustibles. Le matériel de nettoyage doit être 
adapté aux risques présentés par les produits et poussières. Il doit être procédé aussi souvent que nécessaire au 
désherbage sous et à proximité de l'installation. 
La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son 
état l'exige. Elle est réalisée sous consigne particulière et sous « permis de feu ». 

Article 2.2.3. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur pour chaque type d'installation. 
Toute installation de stockage de gaz inflammables liquéfiés est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services 
d'incendie et de secours. 
Les moyens de secours sont au minimum constitués de : 

- deux extincteurs à poudre ; 

- d'un poste d'eau (bouches, poteaux, ….), public ou privé, implanté à moins de 200 mètres du stockage, ou 
de points d'eau (bassins, citernes, etc.), et d'une capacité en rapport avec le risque à défendre ; 

- d'un système fixe d'arrosage raccordé muni d’une rampe d’arrosage asservis par thermofusibles. 
Un système de thermofusibles sur le système fixe d’arrosage est mis en service sous 6 mois à compter de la date de 
parution de l’arrêté. 

Article 2.2.4. Dispositifs de sécurité 

Les réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des équipements sous 
pression en vigueur. Ils doivent être munis d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage. 
L'exploitant de l'installation doit disposer des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes disposent 
des équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces équipements peuvent être des 
systèmes de mesures de niveaux, de pression ou de température. 
Un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre de provoquer la mise en sécurité du réservoir et de couper 
l'alimentation des appareils d'utilisation du gaz inflammable qui y sont reliés. 
Les tuyauteries alimentant des appareils d'utilisation du gaz à l'état liquéfié doivent être équipées de vannes 
automatiques à sécurité positive. Ces vannes sont notamment asservies au dispositif d'arrêt d'urgence prévu à 
l'alinéa précédent. Elles sont également commandables manuellement. 
Les tuyauteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant d'isoler 
chaque réservoir. 
Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un 
dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer d'obstacle 
et notamment de saillie de toiture. 
Les bornes de remplissage déportées doivent comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une 
sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison 
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équipotentielle, du véhicule ravitailleur. Si elles sont en bordure de la voie publique, elles doivent être enfermées 
dans un coffret matériaux de classe A1 (incombustible) et verrouillé. 

Article 2.2.5. Ravitaillement des réservoirs fixes 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement 

pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se trouver à au moïns 5 mètres des 

réservoirs fixes. 
De plus, les véhicules de transport sont conformes aux dispositions de la réglementation relative au transport des 

marchandises dangereuses. 
Toute action visant à alimenter un réservoir sera interrompue dès l'atteinte d'un taux de remplissage de 85 %. 

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôlés conformément à la 

réglementation applicable en vigueur. 
Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors des opérations 

de ravitaillement. 
Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être en matériaux de classe A1 (incombustible) ou en 

revêtement bitumineux de type routier. 

CEAPITRE 3 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES SPÉCIFIQUES POUR LES 
CHAUFFERIES 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer 
un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les 

conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

ARTICLE 3.1. EQUIPEMENT DES CHAUFFERIES 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent sont équipés des appareils de réglage des feux et de 
contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

ARTICLE 3.2. LIVRET DE CHAUFFERIE 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières 
sont portés sur le livret de chaufferie. En outre, la tenue du livret de chaufferie est réalisée conformément à l'annexe 
de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé. 

ARTICLE 3.3. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

L'exploitant d'une chaudière mentionnée à l'article R. 224-21 du code de l'environnement fait réaliser un contrôle 

de l'efficacité énergétique conformément aux articles R. 224-20 à R. 224-41 du code de l'environnement ainsi 

qu'aux dispositions de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé. 

ARTICLE 3.4. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas 
compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout 

stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des 

appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection 

horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux-mêmes) : 

a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1re, 2e , 3e et 4e catégories, des 

immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation ; 

b) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les stockages 
aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareïls de combustion présents dans 
l'installation. 
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À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra respecter les 
dispositions suivantes :Les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu 
suivantes, vis-à-vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances 
prévues ne peuvent être respectées : 

*__ parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 

* portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique ; 

porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou les moteurs, 
associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée par 
l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

À l'extérieur de la chaufferie, sont installés : 

* une vanne sur l'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'arrivée du combustible ; 

* un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

* un dispositif sonore et visuel d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre 
système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Aucune tuyauterie aérienne de gaz inflammable n'est présente à l'intérieur des locaux à risque incendie, sauf si elle 
est requise pour l'alimentation d'un équipement nécessaire au procédé de production. Dans ce cas, la tuyauterie est 
protégée contre les chocs et comporte des dispositifs de sécurité permettant de couper son alimentation en toute 
sécurité en cas de nécessité. 

ARTICLE 3.5. RÉCUPÉRATION DE CHALEUR 

L’exploitant transmet pour le 31 décembre 2017, une étude technico-économique pour la mise en place d’un 
système de récupération de chaleur sur les rejets atmosphériques au niveau de l’électrofiltre pour la production 
d’eau chaude et/ou d’électricité. 

CHAPITRE 4 - PRESCRIPTICNS TECHNIQUES SPÉCIFIQUES POUR LES DÉPÔTS 
AËRIENS DE LIQUIDES :NFLAMMABLES 

ARTICLE 4.1. RÈGLE D'IMPLANTATION 

Les distances minimales entre les bords de la cuvette de rétention des réservoirs et les limites du site est de 30 m à 
l’est et 21 m au sud (côté rue F. ARAGO). 

La distance minimale entre les parois des deux réservoirs aériens à axe verticale est au moins égale à 2 mètres. 

Les parois des réservoirs sont au moins à 1 mètres de la base des merlons ou des murs constituant la cuvette. 

Les distances minimales de 2,5 mètres entre le poste de déchargement de citernes routières et les parois de réservoir 
fixe sont respectées. 

ARTICLE 42. RÉSERVOIRS 

Les réservoirs sont conformes, à la date de leur construction, aux normes et codes en vigueur prévus pour le 
stockage de liquides inflammables, à l'exception des dispositions contraires aux prescriptions de l'arrêté 3 octobre 
2010. 
Tout réservoir fait l'objet, avant sa mise en service, d'un essai initial de résistance et d'étanchéité par remplissage à 
l'eau dans les conditions prévues par la norme ou le code de construction. 
Cet essai fait l'objet d'un rapport conservé dans le dossier de suivi afférent au réservoir. 
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Les réservoirs sont conçus de façon à ce que le mode de remplissage « en pluie » soit impossible, à l'exception des 
réservoirs en permanence sous atmosphère de gaz inerte. 

En cas d'utilisation d'un système de réchauffage, des dispositions permettant la surveillance de la température du 
liquide et la limitation de la température de réchauffage sont prises pour éviter les phénomènes dangereux d'auto- 

inflammation de la phase gazeuse et d'ébullition incontrôlée de la phase liquide. La limite de température choisie à 

cet effet est consignée dans le dossier de suivi du réservoir. 
Les réchauffeurs utilisant un dispositif électrique sont maintenus constamment immergés lorsque le réservoir est en 

exploitation. 

ARTICLE 43. DISPOSITIF DE RESPIRATION ET ÉVENT DE SURPRESSION 

Les réservoirs à toit fixe et les réservoirs à écran flottant sont munis d'un dispositif de respiration limitant, en 

fonctionnement normal, les pressions ou dépressions aux valeurs prévues lors de la construction et reprises dans le 

dossier de suivi du réservoir. 
Les cuves de fuel lourd dispose d’évents suffisamment dimensionnés pour éviter les phénomènes de pressurisation. 
La mise en place de ces évents doit être réalisée dans les 12 mois suivant la date de parution du présent arrêté. 

ARTICLE 4.4. POSTE DE DÉCHARGEMENT : 

Les aires de dépotage sont distantes d’au moins 10 mètres des limites de propriété du site. 

Les aires de dépotage de liquides inflammables sont étanches aux produits susceptibles d’y être répandus et 

conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 
Elle est pourvue en produits fixants ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les 

liquides accidentellement répandus. Ces produits sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et 
proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en oeuvre (pelle..….). 

Les aires de déchargement de liquides inflammables disposent d’une rétention déportée et enterrée conçue de 

manière à contenir le volume maximal de liquides inflammables contenu dans la plus grosse citerne susceptible 
d’être chargée ou déchargée sur ces aires. 

Les rétentions mises en place afin de répondre aux dispositions des deux alinéas précédents répondent aux 
dispositions suivantes : 

- elles sont pourvues d’un dispositif d’étanchéité constitué par un revêtement en béton ou tout autre revêtement 

présentant des caractéristiques d'étanchéité au moins équivalentes ; 

elles sont conçues et entretenues pour résister à la pression statique du liquide inflammable éventuellement 

répandu et à l’action physico-chimique des produits pouvant être recueillis 

Les diverses parties métalliques du poste de déchargement sont reliés en permanence électriquement entre elles et à 

une prise de terre. 

Les installations de chargement ou de déchargement sont pourvues d’un arrêt d'urgence qui permet d’interrompre 

les opérations de transfert de liquides inflammables. 

ARTICLE 4.5. GESTION DES EAUX DE PLUIE 

L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer j'évacuation des eaux pouvant 

s'accumuler dans les rétentions. 

Ces dispositifs : 

- sont étanches en position fermée aux liquides inflammables susceptibles d'être retenus ; 

° sont fermés (ou à l'arrêt s'il s'agit de dispositifs actifs) sauf pendant les phases de vidange ; 

+ peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer dans la rétention. 
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Les eaux pluviales collectés par les caniveaux de l’aire de déchargement et des rétentions sont traités au moyen 
d’un décanteur-séparateur d’hydrocarbures muni d’un dispositif d’obturation automatique. Ce décanteur- 
séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de 
Paire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. 

ARTICLE 4.6. TUYAUTERIE 

Les tuyauteries, robinetteries et accessoires sont conformes aux normes et codes en vigueur lors de leur fabrication, 
à l'exception des dispositions contraires aux prescriptions du présent arrêté. Les différentes tuyauteries accessibles 
sont repérées conformément aux règles définies par l'exploitant. 

Les supports de tuyauteries sont réalisés en construction métallique, en béton ou en maçonnerie. Ils sont conçus et 
disposés de façon à prévenir les corrosions et érosions extérieures des tuyauteries au contact des supports. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux installations existantes. 

Article 4.6.1. Lorsque les tuyauteries de liquides inflammables sont posées en caniveaux, ceux-ci sont 
équipés à leurs extrémités et tous les 100 mètres de dispositifs appropriés évitant la 
propagation du feu et l'écoulement des liquides inflammables au-delà de ces dispositifs. 

Article 4.6.2. Les tuyauteries vissées d'un diamètre supérieur à 50 millimètres, transportant un liquide 
inflammable, sont autorisées à l'intérieur des rétentions sous réserve que le vissage soit 
complété par un cordon de soudure. 

Article 4.6.3. Le passage au travers des murs en béton est compatible avec la dilatation des tuyauteries. 
L'étanchéité est assurée par des dispositifs présentant une stabilité au feu de degré 4 heures. 

Article 4.6.4. Les tuyauteries d'emplissage ou de soutirage débouchant dans le réservoir au niveau de la 
phase liquide sont munies d'un dispositif de fermeture pour éviter que le réservoir ne se vide 
dans la rétention en cas de fuite sur une tuyauterie. Ce dispositif est constitué d'un ou 
plusieurs organes de sectionnement. Ce dispositif de fermeture est en acier. tant pour le corps 
que pour l'organe d'obturation, et se situe au plus près de la robe du réservoir tout en 
permettant l'exploitation et la maintenance courante. 

ARTICLE 47. CUVETTE DE RÉTENTIONS 

Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs fixes est associé à une cuvette de rétention. La cuvette de rétention 
associée aux deux cuves fuel est divisée en deux compartiments au moins par un merlon ou un mur de 70 cm de 
hauteur au moins. Le volume est conforme aux prescriptions spécifiées dans l’article 5.1 du titre 7 de cet arrêté. 

La hauteur minimale des parois des cuvettes est de 2,4 mètres par rapport à l’intérieur de cuvettes. 

Les parois sont constituées par des murs résistant à la poussée des hydrocarbures éventuellement répandus. Les 
murs doivent présenter une stabilité au feu compatible au scénario d’incendie de référence. 

Les cuvettes de rétention des cuves de fuel lourds sont munies de dispositif de détection de présence de fuel qui 
permet d’alerter immédiatement une personne apte à intervenir et compétente. Ces dispositifs sont testés 
périodiquement. 
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ARTICLE 4.8. DÉCHARGEMENT DES HYDROCARBURES : 

Une consigne de sécurité particulière réglemente les opérations de déchargement des citernes routières. 

Sans préjudice des dispositions applicables pour le transport des matières dangereuses, le déchargement des 
hydrocarbures en citernes routières doit satisfaire aux prescriptions suivantes : 

les citernes sont reliées électriquement aux installations mises elles-mêmes à la terre avant toute opération 

de transfert ; 

° les postes de déchargement sont accessibles par des voies conformes aux dispositions de l'article 2.4 du 

titre 7 qui doivent en outre être disposées de façon que l'évacuation des véhicules puisse s'effectuer en 

marche avant ; 

° un dispositif d'arrêt d'urgence est opérationnel en cas d'anomalie constatée lors du pompage. 

Les opérations de chargement et de déchargement sont opérées sous la surveillance permanente de personnel, apte 

à intervenir et compétent, afin de détecter les fuites éventuelles et alerter les moyens de secours dans un délai 

maximum de 15 minutes. Le déchargement de liquides inflammables se fait en présence d’une personne formée à 

la nature et dangers des liquides inflammables, aux conditions d’utilisation des installations et à la première 

intervention en cas d’incident survenant au cours d’une opération de chargement ou de déchargement. En 

particulier, pour les postes de chargement ou de déchargement en libre service sans surveillance, les personnels 

effectuant le remplissage ou le déchargement sont aptes à mettre en oeuvre les moyens de première intervention en 
matière d’incendie et de protection de l’environnement. 

L'exploitant dispose des moyens humains et matériels en quantité et en capacité suffisantes pour faire face à tout 

épandage de liquides inflammables. Ces moyens, constitués pour la partie matérielle de barrages flottants, de 

produits dispersants, de produits absorbants ainsi que de moyens de pompage et de stockage des liquides 
inflammables récupérés, lui sont propres ou peuvent être complétés par des protocoles d’aide mutuelle, des 
conventions de droit privé ou un accord préalablement établi avec les services d’incendie et de secours. Le lieu de 
stockage des moyens matériels propres à l’exploitant est choisi de façon à limiter les délais d’intervention. 

Le déchargement n’est effectué vers une capacité de stockage qu'après s’être assuré que la capacité disponible dans 
le ou les réservoirs concernés est supérieure au volume à transférer. 

Des vérifications préalables sont effectuées (notamment documents de bord et placardage de la citerne) avant le 

déchargement afin de détecter une éventuelle erreur de livraison. 

Le moteur du véhicule est arrêté lors du chargement ou du déchargement, sauf si celui-ci est nécessaire à 

l’opération. 

En cas de déchargement par pompe, le moteur qui entraîne celle-ci n’est mis en marche qu’après connexion de la 

liaison équipotentielle et branchement des flexibles ou des bras de chargement. 

Qu'il s’agisse de plusieurs citernes ou d’une citerne à plusieurs compartiments, lors du chargement manuel par un 

seul opérateur, un seul couvercle de dôme est ouvert à la fois, les autres restant fermés. Pour le chargement 

automatique, par compteur à prédétermination, par exemple, le chargement simultané de plusieurs compartiments 

est possible. 

La connexion équipotentielle établie entre le véhicule et l'installation de chargement n’est interrompue que 

lorsque : 

° les vannes du posie de chargement et ies dômes du véhicule sont fermés, dans je cas d’un chargement par 

le dôme ; 

o toutes les opérations de débranchement sont effectuées et les bouchons de raccord du véhicule remis en 

place, dans le cas d’un chargement en source. 
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ARTICLE 4.9. SUIVI DES INSTALLATIONS 

Les cuves de fuels sont conformes aux prescriptions de l’arrêté 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs 
aériens manufacturés de liquides inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au titre de la 
rubrique 1432 de la législation des installations classées pour la protection de l'environnement et aux prescriptions 
de la section I de l'arrêté du 4/10/2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

Article 4.9.1. Dossier de suivi 

Chaque réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un dossier de suivi individuel 
comprenant a minima les éléments suivants, dans la mesure où ils sont disponibles : 

* date de construction (ou date de mise en service) et code de construction utilisé ; 
°__ volume du réservoir ; 

* matériaux de construction, y compris des fondations : 
* existence d'un revêtement interne et date de dernière application ; 
“date de l'épreuve hydraulique initiale si elle a été réalisée : 
* liste des produits ou familles de produits successivement stockés dans le réservoir ; 
* dates, types d'inspection et résultats ; 

“réparations éventuelles et codes utilisés. 
Ce dossier est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 4.9.2. Plan d'inspection 

1. Tout réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un plan d'inspection définissant 
la nature, l'étendue et la périodicité des contrôles à réaliser en fonction des produits contenus et du matériau de 
construction du réservoir et tenant compte des conditions d'exploitation, de maintenance et d'environnement. 

Ce plan comprend : 

+ des visites de routine ; 

+ des inspections externes détaillées ; 

* des inspections hors exploitation détaillées pour les réservoirs de capacité équivalente de plus de 100 
mètres cubes. Les réservoirs qui ne sont pas en contact direct avec le sol et dont la paroi est entièrement 
visible de l'extérieur sont dispensés de ce type d'inspection. 

2. Les visites de routine permettent de constater le bon état général du réservoir et de son environnement ainsi que 
les signes extérieurs liés aux modes de dégradation possible. Une consigne écrite définit les modalités de ces visites 
de routine. L'intervalle entre deux visites de routine n'excède pas un an. 

3. Les inspections externes détaillées permettent de s'assurer de l'absence d'anomalie remettant en cause la date 
prévue pour la prochaine inspection. 
Ces inspections comprennent a minima : 

* une inspection visuelle externe approfondie des éléments constitutifs du réservoir et des accessoires 
(comme les tuyauteries et les évents) ; 

* une inspection visuelle de l'assise ; 
* une inspection de la soudure entre la robe et le fond : 
* un contrôle de l'épaisseur de la robe, notamment près du fond : 
“ une vérification des déformations géométriques éventuelles du réservoir, et notamment de la verticalité, de 

la déformation éventuelle de la robe et de la présence d'éventuels tassements ; 
* l'inspection des ancrages si le réservoir en est pourvu ; 
* des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle s'il y a lieu. 

Ces inspections sont réalisées au moins tous les cinq ans, sauf si une visite de routine réalisée entre-temps a permis 
d'identifier une anomalie. 
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4. Les inspections hors exploitation détaillées comprennent a minima : 
+ l'ensemble des points prévus pour l'inspection externe détaillée ; 
° une inspection visuelle interne approfondie du réservoir et des accessoires internes ; 

* des mesures visant à déterminer l'épaisseur restante par rapport à une épaisseur minimale de calcul ou une 

épaisseur de retrait, conformément, d'une part, à un code adapté et, d'autre part, à la cinétique de corrosion. 
Ces mesures portent a minima sur l'épaisseur du fond et de la première virole du réservoir et sont réalisées 

selon les meilleures méthodes adaptées disponibles ; 

= Le contrôle interne des soudures. Sont a minima vérifiées la soudure entre la robe et le fond et les soudures 

du fond situées à proximité immédiate de la robe ; 
° des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle s'il y à lieu. 

Les inspections hors exploitation détaillées sont réalisées aussi souvent que nécessaire et au moins tous les dix ans, 

sauf si les résultats des dernières inspections permettent d'évaluer la criticité du réservoir à un niveau permettant de 

reporter l'échéance dans des conditions prévues par un guide professionnel reconnu par le ministère chargé du 
développement durable. Ce report ne saurait excéder dix ans et ne pourra en aucun cas être renouvelé. À l'inverse, 

ce délai peut être réduit si une visite de routine ou une inspection externe détaillée réalisée entre-temps a permis 
d'identifier une anomalie. 

5. Les écarts constatés lors de ces différentes inspections sont consignés par écrit et transmis aux personnes 

compétentes pour analyse et décision d'éventuelles actions correctives. 

6. Les inspections externes et hors exploitation sont réalisées : 
° par des services d'inspection de l'exploitant reconnus par le préfet ou le ministre chargé du développement 

durable ; ou 

° par un organisme indépendant habilité par le ministre chargé du développement durable pour toutes les 
activités de contrôle prévues par le décret n° 99-1046 du 13 décembre 1999 susvisé ; ou 

+ par des inspecteurs certifiés selon un référentiel professionnel reconnu par le ministre chargé du 
développement durable ; ou 

° sous la responsabilité de l'exploitant, par une personne compétente désignée à cet effet, apte à reconnaître 
les défauts susceptibles d'être rencontrés et à en apprécier la gravité. Le préfet peut récuser la personne 
ayant procédé à ces inspections s'il estime qu'elle ne satisfait pas aux conditions du présent alinéa. 

Lorsqu'un guide professionnel portant sur le contenu détaillé des différentes inspections est reconnu par le ministre 

chargé du développement durable, l'exploitant le met en œuvre sauf s'il justifie le recours à des pratiques 
différentes. 

Lorsque les réservoirs présentent des caractéristiques particulières (notamment de par leur matériau constitutif, leur 

revêtement ou leur configuration) ou contiennent des liquides inflammables de caractéristiques physico-chimiques 

particulières, des dispositions spécifiques peuvent être adaptées (nature et périodicité) pour les inspections en 
service et les inspections hors exploitation détaillées sur la base de guides reconnus par le ministre chargé du 
développement durable. 

ARTICLE 4.10. EXPLOITATION 

L'exploitant tient un inventaire des stocks par réservoir. Cet inventaire est réalisé tous les jours, après le dernier 

transfert de liquides de la journée en cas de fonctionnement discontinu des installations. 
L'exploitant dispose sur le site et avant réception des matières des fiches de données de sécurité pour les matières 
dangereuses stockées ou tout autre document équivalent. 
Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition de l'inspection des installations 
classées et des services d'incendie et de secours. 

Consignes 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel, y compris du 
personnel des entreprises extérieures amenées à travailler dans l'installation, pour ce qui les concerne. 
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Ces consignes indiquent notamment : 

+ les règles concernant l'interdiction de fumer ; 

* l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans l'installation sans autorisation, (« permis de 
feu ») ; 

* l'obligation d'une autorisation ou permis d'intervention, (« permis de travail ») ; 
° les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation : 
° les mesures à prendre en cas de fuite sur un réservoir, un récipient mobile, une citerne ou une canalisation 

contenant des substances dangereuses ; 

“ _s moyens d'intervention à utiliser en cas d'incendie ; 
° la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours ; 

+ les mesures particulières pour les opérations de formulation. 

ARTICLE 4.1f. ACTIONS EN CAS D’INCIDENT OU ACCIDENT 

En cas de füite d'un réservoir, les dispositions suivantes sont mises en œuvre : 
° arrêt du remplissage ; 

° analyse de la situation et évaluation des risques potentiels : 
* vidange du réservoir dans les meilleurs délais si la fuite ne peut pas être interrompue : 
° mise en œuvre de moyens prévenant les risques identifiés. 

L'exploitant enregistre et analyse les événements suivants : 
+ perte de confinement ou débordement d'un réservoir ; 
“perte de confinement de plus de 100 litres sur une tuyauterie : 
° défaillance d'un des dispositifs de sécurité . 

Ce registre et l'analyse associée sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 5 - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES SPÉCIFIQUES POUR LES 
ENTREPOTS (ENTREPÔT DE PRODUITS D'EMBALLAGE ET PRODUITS FINIS) 

ARTICLE 5.1. IMPLANTATION 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, toiture, poteaux, 
poutres par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les 
cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l’effondrement de la 
structure vers l’extérieur de la première cellule en feu. 

Les parois extérieures des cellules de l'entrepôt ou les éléments de structure dans le cas d'un entrepôt ouvert sont 
implantés à une distance minimale des limites du site calculée de façon à ce que les effets létaux au sens de l'arrêté 
du 29 septembre 2005 susvisé soient contenus dans l'enceinte de l'établissement en cas d'incendie en prenant en 
compte la configuration la plus défavorable par rapport aux matières combustibles potentiellement stockées en 
utilisant la méthode de calcul FLUMILOG (référencée dans le document de l'INERIS " Description de la méthode 
de calcul des effets thermiques produits par un feu d'entrepôt ", partie À, réf. DRA-09-90977-14553A). Cette 
distance ne doit pas être inférieure à 13 m des limites de propriétés. 

Les auvents de stockage de produits finis sont distants entre eux de plus de 5 m. 

ARTICLE 52. CANTONNEMENT ET DÉSENFUMAGE (HORS AUVENTS DE STOCKAGE DE PRODUITS 
FINIS) 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés 
et d'une longueur maximale de 60 mètres. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des 
chaleurs (DENFC) dont les caractéristiques sont identiques à celles prescrites à l'article 2.3 du titre 7. 
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IL faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile d'un 

exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne 

doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que 

l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes 
manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 
sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des 

cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 5.3. CELLULES 

La surface maximale du bâtiment de stockage d'emballages est égale à 3 000 mètres carrés. 

ARTICLE 5.4. EXPLOITATION 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le plafond 

ou de tout système de chauffage et d'éclairage ; cette distance respecte la distance minimale nécessaire au bon 

fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur 
le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de 

structure. 

Les matières stockées en masse (sac, palette, etc.) forment des flots limités de la façon suivante : 

+ surface maximale des îlots au sol : 500 m2? 

+ hauteur maximale de stockage dans l’entrepôt de produits d’emballage : 5 mètres maximum ; 

* hauteur maximale de stockage dans les auvents de produits finis : 6,5 m maximum ; 

-__ distance entre deux flots : 5 mètres minimum. 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui 

sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. De plus, les matières 

dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules particulières sont situées en rez de 

chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 
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  TITRE 10 - ECHÉANCES 

  Articles Types de mesure à prendre Date d’échéance 

  Titre 4 — 

Art. 6.4. 
Compléments du rapport de base 6 mois à compter de la date de signature de l’arrêté 

  Titre 8 — 

Art. 2.2.3. 
Mise en place de thermofusibles sur le 
système fixe d'arrosage de la cuve de 
propane. 

6 mois à compter de la date de signature de l’arrêté 

  Titre 8 — 

Art. 43.   Mise en place évents suffisamment 
dimensionné pour éviter les phénomènes de 
pressurisation   12 mois à compter de la date de signature de 

l'arrêté 

  (Rappel des échéances de l’arrêté préfectoral) 
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Abréviations Définition 

AM Arrêté Ministériel 

ÂÀs Arsenic 

CAA Cour Administrative d’Appel 

CE Code de l’Environnement 
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 

CODERST | Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

COT Carbone organique total 

DCO Demande Chimique en Oxygène 

HCFC Hydrochlorofluorocarbures 

HFC Hydrofluorocarbures 

NF …. X, € | Norme Française 
La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et 

répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs 

résultats, garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 

Les différents types de documents normatifs français 

Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 
-  HOM pour les normes homologuées, 

- EXP pour les normes expérimentales, 

- FD pour les fascicules de documentation, 

- RE pour les documents de référence, 

-  ENR pour les normes enregistrées. 

- GA pour les guides d'application des normes 
- BP pour les référentiels de bonnes pratiques 

-__ AC pour les accords 

PDEDND |Plan départemental d'élimination des déchets non dangereux 

PEDMA Plan d’Elimination des déchets ménagers et assimilés 

PLU Plan Local d'Urbanisme 
POI Plan d'Opération Interne 

POS Plan d’Occupation des Sols 

PPA Plan de protection de l’atmosphère 

PPI Plan Particulier d'Intervention 
PREDD Plan régional d’élimination des déchets dangereux 

PREDIS Plan régional d’élimination des déchets industriels spéciaux 

PRQA Pian régional pour la qualité de l’air 

SAGE Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 

SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 

SDC Schéma des carrières 

SID PC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 
TPOI Indice d’actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publics (gros œuvre) 

UIOM Unité d’incinération d’ordures ménagères 

ZER Zone à Emergence Réglementée 
  

 



Annexe à — Plan cadastral de la VOA 

  

  

   



Annexe 2 — Prescriptions techniques appiicables aux opérations 
de prélèvements et d’anaiyses 

(correspond à l’annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009)



Annexe 3 - Dispositif de surveillance des eaux souterraines 

Shi 1 

1 Périmètre du site VOA 
"1 Verrerie d'Albi 

 




